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I. Sur la procédure d’adoption de la loi 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 42  

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie 
en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie.  
Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre 
assemblée.  

La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission.  

L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise.  

 

 

- Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique. 

Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission. 

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

 

 

- Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la recevabilité des amendements en lecture définitive 

- Décision n° 77-82 DC du 20 juillet 1977 - Loi tendant à compléter les dispositions du code des 
communes relatives à la coopération intercommunale et notamment de ses articles 2, 4, 6 et 7 

3. Considérant qu'en effet le Conseil constitutionnel a déclaré conformes à la Constitution les dispositions des 
articles 81, 86, 92 et 98 du Règlement de l'Assemblée nationale, ainsi que celles des articles 24 et 45 du 
Règlement du Sénat, dispositions par lesquelles un contrôle de la recevabilité des propositions et amendements 
au regard de l'article 40 de la Constitution a été organisé dans le cadre des prérogatives appartenant au 
Parlement ;  

4. Considérant en conséquence que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi de la question de savoir si une 
proposition ou un amendement formulé par un membre du Parlement a été adopté en méconnaissance de l'article 
40 de la Constitution que si la question de la recevabilité de cette proposition ou de cet amendement a été 
soulevée devant le Parlement ;  

 

 

- Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 

41. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, ces dispositions auraient été adoptées, sur 
amendement d'origine parlementaire, contrairement aux règles de recevabilité posées par les articles 40 de la 
Constitution et 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ; qu'elles méconnaissent l'article 2 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen en ce qu'elles portent atteinte à la fois au "respect de la vie privée" et à la "sûreté 
des citoyens" ; qu'elles sont contraires aux prescriptions de l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances en ce qu'elles n'ont pas une portée financière ou fiscale.  

42. Considérant que le reproche de méconnaissance par l'amendement dont elles tirent leur origine des 
conditions de recevabilité posées par les articles 40 de la Constitution et 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ne 
saurait être invoqué devant le Conseil constitutionnel dès lors qu'une exception d'irrecevabilité n'a pas été 
soulevée selon la procédure prévue par le règlement de celle des assemblées du Parlement devant laquelle cet 
amendement a été déposé ; 

 

 

- Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 - Loi relative aux conditions de l'aide aux 
investissements des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales 

17. Considérant que les saisissants contestent ainsi le sens des décisions ayant conduit à éliminer du débat les 
amendements dont s'agit, en soulignant qu'a été méconnu le droit d'amendement reconnu aux parlementaires en 
vertu de l'article 44 de la Constitution ;  

18. Considérant que les dispositions opposées en l'espèce ont notamment pour objet d'organiser, dans le cadre de 
prérogatives propres aux assemblées parlementaires, un contrôle de la recevabilité des amendements ; que le 
Conseil constitutionnel ne peut être saisi de la conformité de la procédure aux dispositions restreignant le droit 
d'amendement d'une part en application de l'article 40 de la Constitution, d'autre part en application de l'article 
41 de la Constitution, que si la question de la recevabilité de l'amendement dont il s'agit a été soulevée devant 
l'assemblée parlementaire concernée ;  

19. Considérant que si au cours de la séance du 29 juin 1993, à la demande du Gouvernement, les dispositions 
de l'article 41 de la Constitution ont été opposées par le Président du Sénat à certains amendements et que celles 
de l'article 40 de la Constitution ont été jugées applicables à l'encontre d'autres amendements, ces décisions, 
même si elles ont été discutées, n'ont pas été contestées quant à leur contenu ; qu'ainsi la question de la 
recevabilité desdits amendements n'a pas été soulevée au cours du débat ; 
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- Décision n° 2014-709 DC du 15 janvier 2015 - Loi relative à la délimitation des régions, aux 
élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral  

11. Considérant, en premier lieu, que si le droit d'amendement peut s'exercer à chaque stade de la procédure, il 
est soumis à des limitations particulières quand est mis en discussion le texte élaboré par la commission mixte 
paritaire ou lorsque le Gouvernement invite l'Assemblée nationale, sur le fondement du dernier alinéa de l'article 
45 de la Constitution, à statuer définitivement ; que, dans l'hypothèse où l'Assemblée est appelée à se prononcer 
sur le dernier texte voté par elle, ne peuvent être adoptés que des amendements votés par le Sénat lors de la 
dernière lecture par lui du texte en discussion ; 

12. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de la combinaison des articles 42, 44 et 45 de la Constitution 
que, excepté pour les textes visés au deuxième alinéa de l'article 42, lors de la nouvelle lecture d'un texte dans 
l'une ou l'autre des assemblées du Parlement, le droit d'amendement s'exerce en commission ou en séance et, 
lorsque la commission saisie du texte adopte ce dernier, la discussion en séance porte sur le texte adopté par la 
commission et comportant, le cas échéant, les modifications introduites par amendement en commission ;  

13. Considérant que, d'une part, les exigences constitutionnelles relatives à la recevabilité des amendements sont 
applicables aux amendements déposés en lecture définitive à l'Assemblée nationale ; que, d'autre part, chacune 
des modifications apportées lors de l'examen en nouvelle lecture d'un texte adopté par le Sénat peut être reprise 
par amendement devant l'Assemblée nationale lorsqu'elle statue définitivement ; qu'il en va ainsi soit que ces 
modifications apportées par le Sénat en nouvelle lecture aient pour origine des amendements adoptés par la 
commission qui n'ont pas été supprimés en séance publique, soit que ces modifications apportées par le Sénat en 
nouvelle lecture proviennent d'amendements adoptés en séance publique, soit que ces modifications résultent de 
la combinaison d'amendements adoptés par la commission puis modifiés par des amendements adoptés en 
séance publique ; 

14. Considérant qu'à la suite de l'échec de la procédure de la commission mixte paritaire, le Sénat a, lors de 
l'examen en nouvelle lecture du projet de loi, adopté un projet modifié ; que le Gouvernement a alors demandé à 
l'Assemblée nationale de statuer définitivement ; que, lors de l'examen du projet de loi en lecture définitive à 
l'Assemblée nationale, la discussion a porté sur le projet de loi adopté en nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale ; que trois amendements visant à reprendre des modifications adoptées par le Sénat en nouvelle lecture 
ont été déclarés irrecevables au motif que ces modifications provenaient d'amendements adoptés en commission 
au Sénat ; qu'il a ainsi été porté atteinte au droit d'amendement en lecture définitive tel qu'il est consacré par le 
dernier alinéa de l'article 45 de la Constitution ; 

15. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi de la conformité de la procédure 
quant à l'exercice du droit d'amendement au regard des dispositions de la dernière phrase du dernier alinéa de 
l'article 45 de la Constitution que si la question de la recevabilité de l'amendement dont il s'agit a été soulevée 
devant l'assemblée parlementaire concernée ;  

16. Considérant qu'en l'espèce, lors de la lecture définitive devant l'Assemblée nationale, seul un amendement a 
été déclaré irrecevable en séance, les deux autres l'ayant été au stade de l'examen en commission ; qu'aucune de 
ces décisions d'irrecevabilité n'a été contestée en séance ; qu'ainsi, la question de la recevabilité desdits 
amendements n'a pas été soulevée lors des débats ; 

17. Considérant que la loi déférée n'a pas été adoptée selon une procédure contraire à la Constitution ; 

 

 

2. Sur la place de certaines dispositions 

- Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires  

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  

40. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : " Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis " ;  

41. Considérant, en l'espèce, que le projet de loi comportait trente-trois articles lors de son dépôt sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que, comme le précise l'intitulé des quatre titres de la loi, 
ces dispositions tendaient à moderniser les établissements de santé, à faciliter l'accès de tous à des soins de 
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qualité, à favoriser la prévention et la santé publique et, enfin, à modifier l'organisation territoriale du système 
de santé ;  

42. Considérant que l'article 44, inséré dans le projet de loi par un amendement adopté en première lecture par le 
Sénat le 4 juin 2009, modifie le code de la sécurité sociale pour changer la dénomination de l'École nationale 
supérieure de sécurité sociale ;  

43. Considérant que cette disposition, qui ne présente aucun lien, même indirect, avec celles qui figuraient dans 
le projet de loi portant réforme de l'hôpital et relatif aux patients, à la santé et aux territoires, a été adoptée selon 
une procédure contraire à la Constitution ; que, par voie de conséquence, il y a lieu de déclarer contraire à la 
Constitution l'article 44 de la loi déférée ;  

 

 

- Décision n° 2009-589 DC du 14 octobre 2009 - Loi tendant à favoriser l'accès au crédit des petites 
et moyennes entreprises et à améliorer le fonctionnement des marchés financiers  

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi tendant à favoriser l'accès au 
crédit des petites et moyennes entreprises et à améliorer le fonctionnement des marchés financiers ; qu'ils font 
valoir que les articles 14 et 16 n'ont pas leur place dans cette loi ;  

2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : " Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis " ; que cette disposition est applicable dans les mêmes 
conditions aux projets et aux propositions de loi ;  

3. Considérant que l'article 14, inséré dans la proposition de loi par un amendement adopté en première lecture 
par le Sénat le 9 juin 2009, modifie le code monétaire et financier pour exonérer les experts-comptables, 
lorsqu'ils donnent des consultations juridiques, de la déclaration de soupçon prévue à la section 4 du chapitre Ier 
du titre VI du livre V du même code ; que l'article 16, inséré dans le texte de la proposition de loi adopté en 
première lecture par le Sénat le 9 juin 2009, complète l'article 2011 du code civil par une disposition de portée 
générale aux termes de laquelle " le fiduciaire exerce la propriété fiduciaire des actifs figurant dans le 
patrimoine fiduciaire, au profit du ou des bénéficiaires, selon les stipulations du contrat de fiducie " ; que ces 
dispositions, qui ne présentent aucun lien, même indirect, avec celles qui figuraient dans la proposition de loi 
tendant à favoriser l'accès au crédit des petites et moyennes entreprises, ont été adoptées selon une procédure 
contraire à la Constitution ; que, dès lors, il y a lieu de les déclarer contraires à la Constitution ;  

 

 

- Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010 - Loi relative à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée  

- SUR LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE :  

2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  

3. Considérant que le projet de loi comportait six articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, première assemblée saisie ; qu'il modifiait le code de commerce, le code général des impôts, le livre 
des procédures fiscales et le code de la sécurité sociale pour créer le régime juridique, fiscal et social de 
l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ;  

4. Considérant que l'article 9 de la loi déférée, inséré dans le projet de loi par un amendement adopté en 
première lecture par le Sénat le 8 avril 2010, modifie l'ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 susvisée pour 
aménager le statut de l'établissement public OSEO et définir les modalités de création de la société anonyme 
OSEO ; que, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, l'article 13 de la loi déférée, inséré 
dans le projet de loi dans les mêmes conditions que son article 9, habilite le Gouvernement à prendre par voie 
d'ordonnance les dispositions législatives nécessaires à la transposition d'une directive relative à l'exercice de 
certains droits des actionnaires des sociétés cotées ;  
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5. Considérant, par ailleurs, que l'article 12, inséré dans le projet de loi en première lecture par l'Assemblée 
nationale, modifie les articles L. 112-2 et L. 112-3 du code monétaire et financier ainsi que les articles L. 145-34 
et L. 145-38 du code de commerce pour réformer le régime d'indexation de certains loyers ;  

6. Considérant que ces dispositions ne présentent pas de lien direct avec celles qui figuraient dans le projet de loi 
relatif à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ; qu'il ne ressort pas des travaux parlementaires 
qu'elles présentent un lien même indirect avec ce projet de loi ; qu'en outre elles ont été adoptées en 
méconnaissance de la clarté et de la sincérité du débat parlementaire ; qu'elles ont été adoptées selon une 
procédure contraire à l'article 45 de la Constitution ;  

 

 

- Décision n° 2015-723 DC du 17 décembre 2015 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2016  

52. Considérant que l'article 23 modifie l'article L. 752-1 du code de la sécurité sociale afin d'étendre le 
périmètre de gestion de la caisse de prévoyance sociale de Saint-Barthélemy aux assurés sociaux relevant du 
régime social des indépendants ; 

53. Considérant que l'article 62  modifie les articles L. 6312-1 du code de la santé publique et L. 2223-43 du 
code général des collectivités territoriales afin de modifier les règles relatives au transport d'enfants décédés de 
cause médicalement inexpliquée ; 

54. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit que les articles 23 et 62 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution 
; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 

 

 

- Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 - Loi de modernisation de notre système de santé  

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  

100. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de la première phrase 
de son premier alinéa aux termes de laquelle : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou 
modifications qui peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le 
Gouvernement doivent être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont 
pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer 
une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  

101. Considérant que le paragraphe II de l'article 46 prévoit la remise d'un rapport au Parlement relatif à la 
contribution du transport aérien à la pollution atmosphérique et à ses effets sur la santé humaine ;  

102. Considérant que le paragraphe II de l'article 59 prévoit la remise d'un rapport au Parlement relatif aux effets 
sur la santé du bisphénol A non chauffé ;  

103. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit que le paragraphe II de l'article 46 et le paragraphe II de l'article 59 ont été adoptés 
selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ;  
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- Décision n° 2016-728 DC du 3 mars 2016 - Loi relative au droit des étrangers en France  

– SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DU PARAGRAPHE VII DE L'ARTICLE 20 : 

2. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions du paragraphe VII de l'article 20, qui ont été 
introduites en nouvelle lecture à l'Assemblée nationale, ne présentent pas de lien direct avec les dispositions du 
projet de loi en cours de discussion ; qu'ainsi, elles auraient été adoptées selon une procédure contraire à la 
Constitution ; 

3. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de la première phrase 
de son premier alinéa aux termes de laquelle : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou 
modifications qui peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le 
Gouvernement doivent être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont 
pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer 
une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 

4. Considérant que l'article 13 du projet de loi, relatif à des mesures de coordination avec les autres dispositions 
du chapitre II du titre Ier du projet de loi relatives aux cartes de séjour pluriannuelles, avait été complété, en 
première lecture à l'Assemblée nationale, par l'adoption d'un amendement de coordination modifiant des 
références aux articles du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile dans le premier alinéa de 
l'article L. 120-4 du code du service national ; que cet article 13, devenu l'article 20 de la loi, a été complété, en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale, par l'adoption d'un amendement introduisant un paragraphe VII qui 
modifie l'article L. 120-4 du code du service national afin d'ouvrir aux étrangers auxquels certains titres de 
séjour ont été délivrés la possibilité de souscrire un contrat de service civique ou de volontariat associatif et de 
réduire le délai dans lequel les étrangers titulaires de certains autres titres de séjour peuvent souscrire un tel 
contrat ; que ces dispositions, qui ont été introduites en nouvelle lecture, ne présentaient pas de lien direct avec 
une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le respect de la 
Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 
que le paragraphe VII de l'article 20 a donc été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; que, dès 
lors, il est contraire à cette dernière ; 
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II. Sur la qualité de la loi 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

 

 

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  

 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions dépourvues de portée normative 

- Décision n° 96-384 DC du 19 décembre 1996 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1997 

12. Considérant que les autres dispositions contestées, qui abrogent des références devenues inutiles ou 
obsolètes, ou se bornent à remplacer des références à la loi de finances pour 1991 par des références aux articles 
du code de la sécurité sociale au sein desquels les dispositions de cette loi ont été codifiées sont dépourvues de 
portée normative ; que dès lors la constitutionnalité de leur objet ne saurait être utilement contestée ; 

 

 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

19. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 2 de la loi : "les organisations syndicales d'employeurs, 
groupements d'employeurs ou employeurs ainsi que les organisations syndicales de salariés reconnues 
représentatives sont appelés à négocier d'ici les échéances fixées à l'article 1er les modalités de réduction 
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effective de la durée du travail adaptées aux situations des branches et des entreprises et, le cas échéant, aux 
situations de plusieurs entreprises regroupées au plan local ou départemental dans les conditions prévues par 
l'article L. 132-30 du code du travail" ; que cette disposition est, selon ses termes mêmes, dénuée de portée 
normative ; qu'ainsi, elle ne peut être utilement arguée d'inconstitutionnalité ; 

 

 

- Décision n° 2000-428 DC du 4 mai 2000, Loi organisant une consultation de la population de 
Mayotte 

12. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, les autorités compétentes sont habilitées à consulter les 
populations d'outre-mer sur leur devenir au sein de la République et libres de définir l'objet de cette consultation 
; que l'accord sur l'avenir de Mayotte signé à Paris le 27 janvier 2000, qui décrit les grandes orientations du 
nouveau statut de "collectivité départementale" envisagé pour Mayotte, est dépourvu de portée normative ; 
qu'aux termes mêmes du premier alinéa de l'article 1er de la loi, la population est seulement invitée à donner son 
"avis" sur ce document, le législateur conservant sa pleine compétence en vertu de l'article 72 de la Constitution 
pour déterminer le statut qui sera en définitive appliqué ; que le second alinéa de l'article 3 de la loi déférée, aux 
termes duquel : "Le corps électoral se prononcera à la majorité des suffrages exprimés", ne saurait être compris 
comme conférant des effets de droit à la consultation ; que, par suite, doit être rejeté le grief tiré de ce que le 
législateur aurait méconnu le champ de sa propre compétence ; 

 

 

- Décision n° 2005-512 DC du 21 avril 2005 - Loi d'orientation et de programme pour l'avenir de 
l'école 

En ce qui concerne les autres dispositions sans portée normative : 

16. Considérant qu'aux termes du II de l'article 7 de la loi déférée : "L'objectif de l'école est la réussite de tous 
les élèves. - Compte tenu de la diversité des élèves, l'école doit reconnaître et promouvoir toutes les formes 
d'intelligence pour leur permettre de valoriser leurs talents. - La formation scolaire, sous l'autorité des 
enseignants et avec l'appui des parents, permet à chaque élève de réaliser le travail et les efforts nécessaires à la 
mise en valeur et au développement de ses aptitudes, aussi bien intellectuelles que manuelles, artistiques et 
sportives. Elle contribue à la préparation de son parcours personnel et professionnel" ; 

17. Considérant que ces dispositions sont manifestement dépourvues de toute portée normative ; que, dès lors, le 
II de l'article 7 de la loi déférée est contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005 - Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes 
de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par 
la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ; 

 

 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

28. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l’expression de la volonté 
générale… » ; qu’il résulte de cet article comme de l’ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle 
relatives à l’objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a 
pour vocation d’énoncer des règles et doit par suite être revêtue d’une portée normative ; 

29. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l’article 1er de la loi déférée, qui 
soustrait les jeux d’argent et de hasard au droit commun de la liberté d’entreprendre, n’est pas dépourvu de toute 
portée normative ; 
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- Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012 - Loi visant à réprimer la contestation de l'existence 
des génocides reconnus par la loi  

4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la 
volonté générale... » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur 
constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la 
Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ;  

5. Considérant que, d'autre part, aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l'article 
34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations 
réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre 
public et aux droits des tiers ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits 
et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

6. Considérant qu'une disposition législative ayant pour objet de « reconnaître » un crime de génocide ne saurait, 
en elle-même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi ; que, toutefois, l'article 1er de la loi 
déférée réprime la contestation ou la minimisation de l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide « 
reconnus comme tels par la loi française » ; qu'en réprimant ainsi la contestation de l'existence et de la 
qualification juridique de crimes qu'il aurait lui-même reconnus et qualifiés comme tels, le législateur a porté 
une atteinte inconstitutionnelle à l'exercice de la liberté d'expression et de communication ; que, dès lors, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 1er de la loi déférée doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; que son article 2, qui n'en est pas séparable, doit être également déclaré contraire à la 
Constitution,  

 

 

2. Sur l’objectif de clarté et d’intelligibilité de la loi  

- Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale 

25. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution 
ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer 
des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; que, pour autant, ces autorités 
conservent le pouvoir d'appréciation et, en cas de besoin, d'interprétation inhérent à l'application d'une règle de 
portée générale à des situations particulières ; 

 

 

- Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005 - Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique  

- SUR LES ARTICLES 1er À 6 :  

2. Considérant que les articles 1er à 6 de la loi déférée déterminent les objectifs de l'action de l'Etat en matière de 
politique énergétique ;  

3. Considérant que, selon les requérants, ces objectifs seraient dénués de portée normative ; qu'ils estiment que 
le législateur a cherché à "contourner" la jurisprudence du Conseil constitutionnel "en matière de textes dénués 
de portée normative" en requalifiant la loi, au cours de son examen, en "loi de programme" ; qu'ils observent 
que, pour autant, les dispositions en cause n'avaient pas été soumises pour avis au Conseil économique et social 
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comme le prévoit l'article 70 de la Constitution ; qu'ils soutiennent qu'elles ne respectent pas davantage le 
principe de clarté et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes 
de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par 
la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'avant-dernier alinéa de l'article 34 de la Constitution, qui figure au nombre des 
dispositions particulières ainsi réservées : "Des lois de programme déterminent les objectifs de l'action 
économique et sociale de l'Etat" ; que l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée, qui prévoyait que 
"les autorisations de programme peuvent être groupées dans des lois dites "lois de programme"", a été abrogé à 
compter du 1er janvier 2005 par la loi organique du 1er août 2001 susvisée ; qu'en vertu de l'article 70 de la 
Constitution, "tout projet de loi de programme à caractère économique ou social" est soumis pour avis au 
Conseil économique et social ;  

6. Considérant, en premier lieu, que, à la date du dépôt du projet dont est issue la loi déférée sur le bureau de la 
première assemblée saisie, l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 précité était encore en vigueur ; qu'en 
vertu des dispositions combinées du dernier alinéa de cet article et des articles 34 et 70 de la Constitution, devait 
alors être entendue comme "loi de programme à caractère économique ou social" une loi qui, non seulement 
définissait des objectifs à moyen ou long terme en matière économique et sociale, mais comportait, en outre, des 
prévisions de dépenses chiffrées pour la réalisation de ces objectifs ; que tel n'était pas le cas du projet, intitulé 
"loi d'orientation sur l'énergie", dont est issue la loi déférée ; que celui-ci n'avait pas, à la date de son dépôt, le 
caractère d'un projet de loi de programme ; que, dès lors, le Gouvernement n'était pas tenu de le soumettre pour 
avis au Conseil économique et social ;  

7. Considérant, en second lieu, que la catégorie des lois de programme à caractère économique et social est 
définie, depuis le 1er janvier 2005, par le seul avant-dernier alinéa de l'article 34 de la Constitution ; que les 
dispositions des articles 1er à 6 de la loi déférée qui fixent des objectifs à l'action de l'Etat dans le domaine 
énergétique sont de celles qui peuvent désormais trouver leur place dans cette catégorie ; qu'il s'ensuit que le 
grief tiré de leur défaut de portée normative ne peut être utilement soulevé à leur encontre ; que ne saurait 
davantage être invoqué le grief tiré de leur imprécision ; 

 

 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012  

16. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 

 

 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

60. Considérant, en cinquième lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; que, s'il appartient à l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
d'apprécier, sous le contrôle de la juridiction compétente, les situations de fait correspondant à la notion « 
d'impact significatif sur les finances de l'assurance maladie », cette notion ne revêt pas un caractère équivoque 
ou ambigu ; 
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- Décision n° 2014-694 DC du 28 mai 2014 - Loi relative à l'interdiction de la mise en culture des 
variétés de maïs génétiquement modifié  

7. Considérant, en troisième lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose 
au législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il doit en 
effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque 
d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la 
détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; que, contrairement à ce que soutiennent les 
sénateurs requérants, les dispositions du paragraphe I de l'article unique de la loi déférée qui prévoit que « la 
mise en culture des variétés de maïs génétiquement modifié est interdite » ne sont entachées d'aucune 
inintelligibilité ; que, par suite, le grief doit être écarté ; 
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III. Sur la compétence du législateur (article 2) 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre premier - De la souveraineté 

- Article 3  

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

 

 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 

La loi fixe également les règles concernant : 

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 

- la création de catégories d'établissements publics ; 
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- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 

- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

- de l'organisation générale de la défense nationale ; 

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

- de l'enseignement ; 

- de la préservation de l'environnement ; 

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 

Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 

Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 

 

 

- Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  

Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent.  

 

 

- Article 39 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  

La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  

Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  

Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  
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- Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique. 

Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission. 

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

 

 

3. Charte de l’environnement 

- Article 5  

Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait 
affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du 
principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des 
risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage.  

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la limitation de la compétence du législateur 

- Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984 - Loi relative à l’enseignement supérieur 

42. Considérant que, si l'abrogation des dispositions de la loi ancienne contraires aux dispositions de la loi 
nouvelle, ainsi que le maintien en vigueur de la réglementation ancienne jusqu'à son remplacement par une 
réglementation nouvelle n'appellent pas d'observations du point de vue de leur conformité à la Constitution, en 
revanche l'abrogation totale de la loi d'orientation du 12 novembre 1968 dont certaines dispositions donnaient 
aux enseignants des garanties conformes aux exigences constitutionnelles qui n'ont pas été remplacées dans la 
présente loi par des garanties équivalentes n'est pas conforme à la Constitution ; qu'ainsi l'alinéa 1er de l'article 
68, d'ailleurs superfétatoire en ce qui regarde l'abrogation des dispositions anciennes contraires à la nouvelle loi 
et au maintien en vigueur de la réglementation ancienne jusqu'à l'entrée en vigueur de la réglementation 
nouvelle, n'est pas conforme à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

37. Considérant que, cependant, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son exercice 
est l'une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés et de la souveraineté nationale, la loi ne 
peut en réglementer l'exercice qu'en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec celui d'autres règles ou 
principes de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

47. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il organise l'exercice d'une liberté publique en usant 
des pouvoirs que lui confère l'article 34 de la Constitution, d'adopter pour l'avenir, s'il l'estime nécessaire, des 
règles plus rigoureuses que celles qui étaient auparavant en vigueur, il ne peut, s'agissant de situations existantes 
intéressant une liberté publique, les remettre en cause que dans deux hypothèses : celle où ces situations auraient 
été illégalement acquises ; celle où leur remise en cause serait réellement nécessaire pour assurer la réalisation 
de l'objectif constitutionnel poursuivi ; 
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- Décision n° 84-185 DC du 18 janvier 1985 - Loi modifiant et complétant la loi n° 83-663 du 22 
juillet 1983 et portant dispositions diverses relatives aux rapports entre l’Etat et les collectivités 
territoriales 

8. Considérant que les lois ordinaires ayant toutes la même valeur juridique, aucune règle ou principe de valeur 
constitutionnelle ne s'oppose à ce qu'une loi abroge des dispositions législatives antérieures ; qu'il n'en serait 
autrement que si cette abrogation avait pour effet de porter atteinte à l'exercice d'un droit ou d'une liberté ayant 
valeur constitutionnelle ; 

 

 

- Décision n° 86-210 DC du 29 juillet 1986 - Loi portant réforme du régime juridique de la presse 

2. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 
d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et 
qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, 
cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ; 

 

 

- Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 - Loi relative à la liberté de communication 

4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 
d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et 
qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions législatives qu'il estime inutiles ; que, 
cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ; 

(…) 

82. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, il est loisible au législateur de modifier des textes législatifs 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences de caractère constitutionnel ; 

 

 

- Décision n° 89-259 DC du 26 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

4. Considérant que s'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, c'est à la condition que l'exercice de ce pouvoir n'aboutisse pas à priver de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  

5. Considérant que, sous cette réserve, le législateur a le pouvoir de modifier, comme il le juge le plus utile à 
l'intérêt général, le mode d'organisation des sociétés nationales du secteur public de la communication 
audiovisuelle ;  

 

 

- Décision n° 89-265 DC du 9 janvier 1990 - Loi portant amnistie d'infractions commises à 
l'occasion d'évènements survenus en Nouvelle-Calédonie  

8. Considérant que le principe de la souveraineté nationale ne fait nullement obstacle à ce que le législateur, 
statuant dans le domaine de compétence qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, modifie, complète 
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ou abroge des dispositions législatives antérieures ; qu'il importe peu, à cet égard, que les dispositions 
modifiées, complétées ou abrogées résultent d'une loi votée par le Parlement ou d'une loi adoptée par voie de 
référendum ; qu'il incombe simplement au législateur, lorsqu'il exerce son pouvoir d'abrogation de la loi, de ne 
pas priver de garanties légales des principes constitutionnels ; 

 

 

- Décision n° 91-296 DC du 29 juillet 1991 - Loi portant diverses mesures d’ordre social 

13. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que 
l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à priver de garanties légales des principes de valeur 
constitutionnelle ; 

14. Considérant qu'aucun principe de valeur constitutionnelle ne se trouve privé de garanties légales par l'effet 
des dispositions de la loi présentement examinée ; qu'ainsi le moyen invoqué ne peut qu'être écarté ; 

 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux 
conditions d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France 

81. Considérant que le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 auquel renvoie le préambule de la 
Constitution de 1958 dispose par son quatrième alinéa : "Tout homme persécuté en raison de son action en 
faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République" ; que si certaines garanties attachées à ce 
droit ont été prévues par des conventions internationales introduites en droit interne, il incombe au législateur 
d'assurer en toutes circonstances l'ensemble des garanties légales que comporte cette exigence constitutionnelle ; 
que s'agissant d'un droit fondamental dont la reconnaissance détermine l'exercice par les personnes concernées 
des libertés et droits reconnus de façon générale aux étrangers résidant sur le territoire par la Constitution, la loi 
ne peut en réglementer les conditions qu'en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec d'autres règles 
ou principes de valeur constitutionnelle ; 

 

 

- Décision n° 94-345 DC du 29 juillet 1994 - Loi relative à l'emploi de la langue française  

5. Considérant que s'il incombe au législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour 
fixer "les règles concernant les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques", d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et 
de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer, il ne saurait le faire, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant 
plus précieuse que son existence est une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés, qu'en 
vue d'en rendre l'exercice plus effectif ou de le concilier avec d'autres règles ou principes de valeur 
constitutionnelle ; 

 

 

- Décision n° 2013-686 DC du 23 janvier 2014 - Loi relative aux modalités de mise en oeuvre des 
conventions conclues entre les organismes d'assurance maladie complémentaire et les 
professionnels, établissements et services de santé 

7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... des obligations civiles et commerciales » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, 
statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 
l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
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IV. Sur l’article 88-1 de la Constitution (articles 11, 125) 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre VI - Des traités et accords internationaux 

- Article 55 

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à 
celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie. 

 

 

Titre XV - De l'Union européenne 

- Article 88-1 

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 

 

 

2. Normes communautaires 

a. Règlement n°1107/2009 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 21 
octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et 
abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil 

 

A consulter sur le site de l’union européenne : Eur-Lex 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 - Loi pour la confiance dans l'économie numérique 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 

 

 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi n° 2008-595 du 25 juin 2008 relative aux 
organismes génétiquement modifiés 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'exigence constitutionnelle de transposition des 
directives :  
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30. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article L. 531-2-1 du code de l'environnement, résultant 
du cinquième alinéa de l'article 2 de la loi déférée : « Les conclusions de toutes les études et tests réalisés dans 
ces laboratoires sont mises à la disposition du public sans nuire à la protection des intérêts énumérés aux I de 
l'article L. 124-4 et II de l'article L. 124-5 et à la protection de la propriété intellectuelle lorsque l'organisme 
génétiquement modifié ne fait pas encore l'objet d'une protection juridique à ce titre » ;  

31. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, ces dispositions n'ont pas pour 
objet d'assurer la transposition de la directive 2001/18/CE ; que, par suite, le grief tiré de leur incompatibilité 
manifeste avec cette directive doit être rejeté ; 

 

 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

82. Considérant que l'article 94 étend aux étrangers dont l'accès au territoire est interdit la sanction de trois ans 
d'emprisonnement prévue par le premier alinéa de l'article L. 624-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile à l'encontre des étrangers qui méconnaissent leurs obligations en matière d'éloignement ;  

83. Considérant que, selon les requérants, ces nouvelles dispositions constituent une erreur manifeste de 
transposition des articles 15 et 16 de la directive 2008/115/CE en ce qu'elles sanctionnent les étrangers qui 
méconnaissent leurs obligations en matière d'éloignement ; qu'ils indiquent que la Cour de justice de l'Union 
européenne a jugé que cette directive s'oppose à une réglementation qui prévoit l'infliction d'une peine 
d'emprisonnement à un ressortissant d'un pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, 
en violation d'un ordre de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans motif 
justifié ;  

84. Considérant que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de transposer la directive 2008/115/CE ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution est inopérant ; 

(…) 

- SUR L'ARTICLE 95 :  

86. Considérant que le 2° de l'article 95 complète l'article L. 731-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile par un alinéa ainsi rédigé : « Le bénéfice de l'aide juridictionnelle ne peut pas être demandé 
dans le cadre d'un recours dirigé contre une décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides 
rejetant une demande de réexamen lorsque le requérant a, à l'occasion d'une précédente demande, été entendu 
par l'office ainsi que par la Cour nationale du droit d'asile, assisté d'un avocat désigné au titre de l'aide 
juridictionnelle » ;  

87. Considérant que les requérants soutiennent que la suppression du bénéfice de l'aide juridictionnelle en cas de 
réexamen d'une demande d'asile porte atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'ils ajoutent qu'elle 
est manifestement incompatible avec la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des 
normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié ;  

88. Considérant que l'aide juridictionnelle peut être sollicitée par tout étranger déposant une première demande 
d'asile ; qu'elle peut également l'être dans le cadre d'un réexamen de sa demande dès lors qu'il n'a pas bénéficié 
de cette aide pour le dépôt de sa première demande ; que les dispositions contestées, qui donnent ainsi à 
l'étranger la garantie qu'il sera entendu une fois par la Cour nationale du droit d'asile avec l'assistance d'un 
avocat, ne méconnaissent pas le droit au recours effectif devant une juridiction ;  

89. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet d'assurer la transposition 
d'une directive ; que, par suite, le grief tiré de ce qu'elles méconnaîtraient l'article 88-1 de la Constitution est 
inopérant ; 

 

 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

52. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions n'ont pas leur place en loi de financement de 
la sécurité sociale ; qu'elles conduiraient à éluder, pour des motifs purement financiers, le contrôle de l'efficacité 
thérapeutique du médicament qui résulte de l'autorisation de mise sur le marché ; qu'il serait en outre 
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contradictoire d'étendre le recours aux recommandations temporaires d'utilisation aux cas de risque avéré pour 
la santé publique alors qu'il existe une alternative appropriée ; qu'il en résulterait une atteinte au principe 
d'égalité des patients devant la santé selon le médicament par lequel ils seront traités et une méconnaissance de 
la protection constitutionnelle du droit à la santé ; que l'imprécision de la notion « d'impact significatif sur les 
finances de l'assurance maladie » méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; que ces dispositions auraient pour effet de décourager la recherche médicale dans des 
conditions portant atteinte à la liberté d'entreprendre ; qu'enfin, ces dispositions méconnaîtraient l'objectif de 
valeur constitutionnelle de transposition des directives dans la mesure où elles seraient contraires à la directive 
n° 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 novembre 2001 susvisée ; 

(…) 

56. Considérant, en troisième lieu, que, contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, les 
dispositions contestées n'ont pas pour objet d'assurer la transposition de la directive 2001/83/CE ; que, par suite, 
le grief tiré de la violation de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2014-694 DC du 28 mai 2014 - Loi relative à l'interdiction de la mise en culture des 
variétés de maïs génétiquement modifié  

2. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : « Les traités ou 
accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, 
sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie » ; que, si ces dispositions 
confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne 
prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la 
conformité des lois à la Constitution ; que le moyen tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative 
aux engagements internationaux et européens de la France ne saurait être regardé comme un grief 
d'inconstitutionnalité ; que l'examen d'un tel grief fondé sur les traités ou le droit de l'Union européenne relève 
de la compétence des juridictions administratives et judiciaires ;  

3. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à 
l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs 
compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive de l'Union européenne résulte d'une exigence constitutionnelle ;  

4. Considérant qu'il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la 
Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive de l'Union européenne, de 
veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 
limite ; qu'en premier lieu, la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; qu'en 
second lieu, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 61 de la Constitution, 
le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le fondement de l'article 
267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; qu'en conséquence, il ne saurait déclarer non 
conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible avec la 
directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il appartient aux juridictions 
administratives et judiciaires d'exercer le contrôle de compatibilité de la loi au regard des engagements 
européens de la France et, le cas échéant, de saisir la Cour de justice de l'Union européenne à titre préjudiciel ;  

5. Considérant qu'en l'espèce la loi déférée n'a pas pour objet de transposer une directive de l'Union européenne 
; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté ;  
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V. Sur le principe d’égalité devant la loi (articles 11, 95) 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le principe d’égalité devant la loi 

- Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion  

19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi... doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 

 

 

- Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014 - Loi de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles  

34. Considérant, en troisième lieu, qu'en autorisant, au paragraphe III de l'article L. 5219-5, des modalités 
particulières d'exercice en commun de compétences par des communes appartenant au même territoire pour les 
compétences restituées par la métropole du Grand Paris aux communes en application du paragraphe I de 
l'article L. 5219-5, le législateur a entendu permettre aux communes de continuer à exercer à l'échelle d'un 
espace cohérent et de manière concertée les compétences qui étaient exercées par les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2014 ; que la différence de traitement 
qui en résulte en matière d'exercice en commun de compétences communales qui ne sont pas exercées par la 
métropole du Grand Paris repose sur une différence de situation en rapport avec l'objectif poursuivi par le 
législateur ; que le principe d'égalité devant la loi n'est pas méconnu ; 

 

 

- Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014 - Loi relative à la consommation 

74. Considérant, toutefois, que l'article 123 de la loi déférée n'a pas modifié le dernier alinéa du paragraphe I de 
l'article L. 441-6 du code de commerce aux termes duquel « est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne 
pas respecter les délais de paiement mentionnés aux huitième et onzième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans 
les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa ainsi que le fait de 
fixer un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non conformes aux 
dispositions du même alinéa » ; que le paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de commerce, dans sa 
rédaction résultant de l'article 123 de la loi déférée, punit ces mêmes faits d'une amende administrative de 75 
000 euros pour une personne physique ou 375 000 euros pour une personne morale ; qu'ainsi, des faits qualifiés 
par la loi de façon identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur lequel se fondent les autorités de 
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poursuite, faire encourir à leur auteur soit une amende de 15 000 euros, soit une amende de 75 000 euros pour 
une personne physique ou 375 000 euros pour une personne morale ; que cette différence de traitement n'est 
justifiée par aucune différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à son importance, 
la différence entre les peines encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; 

 

 

- Décision n° 2015-482 QPC du 17 septembre 2015 - Société Gurdebeke SA [Tarifs de la taxe 
générale sur les activités polluantes portant sur les déchets non dangereux]  

7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
installations de stockage des déchets non dangereux, selon qu'elles produisent ou non du biogaz dans les 
conditions prévues aux B et C du tableau ; qu'en prévoyant des tarifs plus avantageux pour les déchets 
susceptibles de produire du biogaz lorsqu'ils sont réceptionnés par les installations de stockage produisant et 
valorisant le biogaz, le législateur a institué une différence de traitement en adéquation avec l'objectif d'intérêt 
général poursuivi ; qu'en revanche, l'application des tarifs réduits prévus par les dispositions des B et C du 
tableau aux déchets insusceptibles de produire du biogaz entraînerait une différence de traitement sans rapport 
direct avec l'objet de la loi et serait, par suite, contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors, les 
tarifs réduits fixés aux B et C du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ne 
sauraient être appliqués aux déchets insusceptibles de produire du biogaz réceptionnés par les installations 
produisant et valorisant le biogaz ; 

 

 

- Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 - Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature 

26. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit. 
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VI. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 
(article 95) 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

 

 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

 

 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

- Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances pour 2001  

- SUR L'ARTICLE 36 :  

12. Considérant que le I de l'article 36 prévoit l'échelonnement des versements de la redevance due par chaque 
titulaire d'une autorisation d'établissement et d'exploitation de réseau de téléphonie mobile de troisième 
génération ; que ses II et III en affectent le produit à un compte d'affectation spéciale retraçant des versements 
au fonds de réserve des retraites et à la caisse d'amortissement de la dette publique ;  

13. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, le législateur aurait commis une erreur manifeste en 
qualifiant de redevance domaniale " un droit sans rapport, compte tenu notamment de son montant et de la 
périodicité de son versement, avec les revenus escomptés de l'usage du domaine public " ; qu'il serait en outre 
porté atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques, comme le démontrerait l'affectation du produit 
de cette redevance ;  

14. Considérant que l'utilisation des fréquences radioélectriques sur le territoire de la République constitue un 
mode d'occupation privatif du domaine public de l'Etat ; qu'ainsi, la redevance due par le titulaire d'une 
autorisation d'établissement et d'exploitation de réseau mobile de troisième génération est un revenu du domaine 
qui trouve sa place dans les ressources de l'Etat prévues au deuxième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance 
susvisée du 2 janvier 1959 ; que la délivrance de l'autorisation ouvre, pour une période de quinze ans, le droit 
d'occupation des fréquences ; qu'elle confère ainsi à son bénéficiaire, dès son intervention, un avantage 
valorisable ; que, dès lors, il est loisible au législateur de prévoir que la redevance est déterminée de façon 
forfaitaire pour l'ensemble de la période d'autorisation ; qu'il peut également prévoir des versements non 
identiques pour chacune des quinze années ; que l'échelonnement de ces versements peut tenir compte de 
l'avantage immédiat lié à l'autorisation ;  

27 
 



15. Considérant qu'est inopérant le moyen tiré de ce que l'affectation du produit de la redevance révèlerait par 
elle-même une rupture d'égalité devant les charges publiques ;  

16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les griefs dirigés contre l'article 36 ;  

 

 

- Décision n° 2001-456 DC du 27 décembre 2001 - Loi de finances pour 2002  

- SUR L'ARTICLE 33 : 

25. Considérant que le I de l'article 33 affecte au fonds de réserve pour les retraites mentionné à l'article L. 135-
6 du code de la sécurité sociale la totalité des recettes du compte d'affectation spéciale n° 902-33 ; que les 
recettes de ce compte sont constituées par le produit des redevances d'utilisation des fréquences allouées en 
vertu des autorisations d'établissement et d'exploitation des réseaux mobiles de troisième génération délivrées en 
application de l'article L. 33-1 du code des postes et télécommunications ; que le II de l'article 33 modifie le 
mode de calcul de ces redevances ; qu'à cet effet, il dispose que : "Par dérogation à l'article L. 31 du code du 
domaine de l'Etat, la redevance due par chaque titulaire d'autorisation d'établissement et d'exploitation du réseau 
mobile de troisième génération..., au titre de l'utilisation des fréquences allouées, est liquidée selon les modalités 
suivantes : - une part fixe, d'un montant de 619 209 795,27 euros, versée le 30 septembre de l'année de 
délivrance de l'autorisation ou lors de cette délivrance si celle-ci intervient postérieurement au 30 septembre ; - 
une part variable, versée annuellement, calculée en pourcentage du chiffre d'affaires réalisé au titre de 
l'utilisation desdites fréquences. Le taux de cette part variable et les modalités de son calcul, notamment la 
définition du chiffre d'affaires pris en compte, sont précisés dans les cahiers des charges annexés aux 
autorisations..." ; que le dernier alinéa du II porte de quinze à vingt ans la durée de l'autorisation ; 

26. Considérant que, selon les sénateurs requérants, le taux et l'assiette de la part variable de la redevance, part 
déterminée en fonction du chiffre d'affaires de l'exploitant, auraient dû être soumis au Parlement ; que les 
requérants dénoncent par ailleurs une rupture d'égalité entre actuels et futurs titulaires d'autorisations relatives 
aux réseaux mobiles de troisième génération ; 

27. Considérant, en premier lieu, que l'utilisation des fréquences radioélectriques sur le territoire de la 
République constitue un mode d'occupation privatif du domaine public de l'Etat ; qu'ainsi, la redevance due par 
le titulaire d'une autorisation d'établissement et d'exploitation de réseau mobile de troisième génération est un 
revenu du domaine ; qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle ne s'oppose à ce qu'une 
redevance domaniale soit fonction du chiffre d'affaires réalisé par l'occupant du domaine ; 

28. Considérant que les règles de fixation du montant des redevances domaniales ne ressortissent pas à la 
compétence du législateur ; qu'ainsi, doit être rejeté le grief tiré de ce que l'article critiqué serait entaché d'une 
incompétence négative ; 

29. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

 

 

- Décision n° 2015-498 QPC du 20 novembre 2015 - Société SIACI Saint-Honoré SAS et autres 
[Contribution patronale additionnelle sur les « retraites chapeau »]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

5. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère confiscatoire de la contribution additionnelle 
instituée par les dispositions contestées s'opère en rapportant le total des impositions que l'employeur doit 
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acquitter à la somme de ce total et des rentes versées ; que la contribution prévue par le paragraphe I de l'article 
L. 137-11 du code de la sécurité sociale est assise, sur option de l'employeur, soit sur les rentes versées aux 
bénéficiaires, au taux de 16 % lorsque la retraite a été liquidée entre le 1er janvier 2001 et le 1er janvier 2013 ou 
au taux de 32 % lorsque la retraite a été liquidée à compter du 1er janvier 2013, soit, quand l'assiette porte sur les 
primes versées à un organisme d'assurance, une institution de prévoyance ou une mutuelle, au taux de 24 %, 
soit, en cas de gestion interne, sur les dotations aux provisions ou les montants des engagements mentionnés en 
annexe au bilan pour leur fraction correspondant au coût des services rendus au cours de l'exercice, au taux de 
48 % ; que le paragraphe II bis de l'article L. 137-11 prévoit que s'ajoute à cette contribution, quelle que soit 
l'option exercée par l'employeur, une contribution additionnelle de 45 % sur les rentes excédant huit fois le 
plafond annuel de la sécurité sociale défini à l'article L. 241-3 du même code ; que, dans ces conditions, quelles 
que soient les règles d'assiette et de taux de la contribution prévue par le paragraphe I de l'article L. 137-11, le 
niveau de taxation que doit supporter l'employeur du fait du cumul de la contribution prévue à ce paragraphe I et 
de la contribution additionnelle prévue au paragraphe II bis du même article ne fait pas peser sur une catégorie 
de contribuables une charge excessive ; 

6. Considérant, en second lieu, qu'en instituant les dispositions contestées, le législateur a entendu soumettre à 
une contribution d'un montant élevé les rentes les plus importantes ; qu'en prévoyant que la contribution 
additionnelle s'applique au versement des rentes excédant huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 
du code de la sécurité, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport direct avec l'objet 
de la loi ; 

7.  Considérant, toutefois, que, par l'effet du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité 
sociale dans la rédaction que lui a donné le paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, la 
contribution additionnelle s'applique au taux de 45 % à l'intégralité du montant de la rente versée au cours de 
l'année dès lors que ce montant excède huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du code de la 
sécurité sociale ; qu'aucun mécanisme n'atténue l'effet de seuil provoqué par l'application de ce taux ; que, pour 
apprécier l'ampleur d'un effet de seuil résultant de l'imposition principale et d'une imposition additionnelle, il 
convient de rapporter cet effet au total de cette imposition additionnelle et de l'imposition principale ; qu'en 
l'espèce, les effets de seuil qui résultent de l'institution de la contribution additionnelle au taux de 45 % sont 
excessifs, quelle que soit l'option retenue par l'employeur pour le calcul de la contribution prévue au paragraphe 
I de l'article L. 137-11 ; qu'ainsi, les dispositions contestées créent une rupture caractérisée de l'égalité devant 
les charges publiques ; que, par suite et pour ce motif, les dispositions du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 
du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2015-529 QPC du 23 mars 2016 - Société Iliad et autre [Obligation de distribution des 
services d'initiative publique locale]  

2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en obligeant les distributeurs de services audiovisuels par un 
réseau autre que satellitaire n'utilisant pas de fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel à 
mettre à disposition de leurs abonnés des services d'initiative publique locale destinés aux informations sur la 
vie locale, les dispositions contestées méconnaissent la liberté d'entreprendre, la liberté contractuelle, le droit de 
propriété et le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

- Décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015 - Société Crédit Agricole SA [Règles de déduction des 
moins-values de cession de titres de participation - Modalités d'application]  

– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI  
ET LES CHARGES PUBLIQUES : 

7. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions contestées instituent, en méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi, une différence de traitement injustifiée entre les contribuables dégageant des 
moins-values résultant de la cession de titres de participation moins de deux ans après leur émission selon que 
l'apport en contrepartie duquel ces titres ont été reçus a été réalisé avant le 19 juillet 2012 ou à compter de cette 
date ; que serait également méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

8. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
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façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 

10. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des dispositions combinées des paragraphes I et II de l'article 18 
de la loi du 16 août 2012 que, pour les cessions de titres de participation émis à compter du 19 juillet 2012 en 
contrepartie d'un apport, la moins-value à court terme résultant de la différence entre la valeur réelle à la date 
d'acquisition des titres et la valeur de marché à la date de la cession reste déductible des résultats de l'exercice en 
cours ; 

11. Considérant, en second lieu, que, selon les mêmes dispositions, pour les cessions de titres de participation 
émis avant le 19 juillet 2012 en contrepartie d'un apport, la moins-value à court terme, qui résulte de l'écart entre 
la valeur comptable des titres lors de leur acquisition et la valeur de marché de ces mêmes titres lors de leur 
cession demeure intégralement déductible du résultat imposable ; qu'en réservant l'application des dispositions 
du paragraphe I aux seules cessions de titres de participation reçus en contrepartie d'apports réalisés à compter 
du 19 juillet 2012, les dispositions du paragraphe II de l'article 18 traitent différemment des contribuables qui, 
au cours du même exercice, se trouvent une situation identique ; 

12. Considérant que, par les dispositions du paragraphe I de l'article 18 de la loi du 16 août 2012, le législateur a 
entendu mettre un terme à l'utilisation optimisante des règles de déduction des moins-values résultant de la 
cession à court terme de titres de participation reçus par une société mère en contrepartie de l'apport à sa filiale 
dont la situation nette est négative et consistant à rendre, en tout ou partie, le montant de cet apport déductible 
des résultats de la société mère alors qu'il n'est pas compris dans les résultats de la filiale ; qu'à cette fin, il a 
retenu comme valeur d'acquisition des titres non plus leur valeur d'inscription en comptabilité, mais leur valeur 
réelle à la date de leur émission ;   

13.  Considérant qu'en réservant les nouvelles règles de déduction aux titres de participation reçus en 
contrepartie d'apports réalisés à compter du 19 juillet 2012, date à laquelle la disposition a été votée en première 
lecture à l'Assemblée nationale, le législateur a, ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi du 16 août 
2012, entendu maintenir, dans un souci de « loyauté » favorable au contribuable, le régime fiscal antérieurement 
applicable aux cessions de titres de participation émis en contrepartie d'apports intervenus avant que la nouvelle 
mesure soit connue ; qu'en évitant ainsi d'appliquer les nouvelles règles à l'ensemble des cessions réalisées au 
cours de l'exercice clos à compter de la date de promulgation de la loi, il a poursuivi un objectif d'intérêt général 
; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'en choisissant 
d'appliquer ces règles aux cessions de titres reçus en contrepartie d'apports réalisés à compter de la date à 
laquelle les dispositions contestées ont été adoptées en séance publique, le législateur a fondé son appréciation 
sur un critère objectif et rationnel en fonction du but poursuivi sans entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  

14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité 
devant la loi et les charges publiques doivent être écartés ; 
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VII. Sur la liberté d’entreprendre (article 125) 

A. Normes de références 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

 

 

1. Sur la méconnaissance de la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de 
la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation 
des permis de recherches]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  

10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 
de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ;  

11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 
rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet 
de faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 
également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 
interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 
et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le 
législateur a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée 
tant à la recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne 
revêt pas, en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif 
poursuivi ;  

 

 

- Décision n° 2014-701 DC du 9 octobre 2014 - Loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la 
forêt  

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 48 : 

44. Considérant que le 2° du paragraphe I de l'article 48 insère notamment dans le code de la santé publique un 
nouvel article L. 5141–14–2 qui interdit les remises, rabais, ristournes, la différenciation des conditions 
générales et particulières de vente ou la remise d'unités gratuites et toutes pratiques équivalentes à l'occasion de 
la vente de médicaments vétérinaires contenant une ou plusieurs substances antibiotiques ;  

45. Considérant que, selon les requérants, en interdisant les incitations commerciales accordées à l'occasion de 
la vente de médicaments vétérinaires contenant des substances antibiotiques, ces dispositions porteraient atteinte 
à la liberté d'entreprendre ; 

46. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu interdire les incitations 
commerciales susceptibles d'encourager l'usage de médicaments antibiotiques en médecine vétérinaire afin de 
lutter contre « l'antibiorésistance » ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; que l'interdiction instituée 
par les dispositions contestées, qui ne vise que les médicaments antibiotiques destinés aux animaux, ne porte pas 
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une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la 
liberté d'entreprendre doit être écarté ;  

 

 

- Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 - Société UBER France SAS et autre [Voitures 
de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de 
tarification - Obligation de retour à la base]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 

13. Considérant que le législateur a estimé que la possibilité, pour l'exploitant d'un véhicule dépourvu d'une 
autorisation de stationnement, d'informer à la fois de sa localisation et de sa disponibilité lorsque son véhicule 
est situé sur la voie ouverte à la circulation publique a pour effet de porter atteinte à l'exercice par les seuls taxis 
de l'activité, qui leur est légalement réservée, consistant à stationner et à circuler sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport ; qu'en adoptant les dispositions contestées qui prohibent, pour les personnes 
qu'elles visent, de fournir aux clients cette double information, le législateur, poursuivant des objectifs d'ordre 
public, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, a ainsi entendu garantir 
le monopole légal des taxis qui en découle ; que l'interdiction énoncée par les dispositions contestées, qui 
s'applique également aux taxis lorsqu'ils sont situés en dehors du ressort de leur autorisation de stationnement en 
vertu de l'article L. 3121-11 du code des transports, est cependant limitée ; qu'en effet, d'une part, ces 
dispositions n'interdisent pas aux personnes entrant dans leur champ d'application d'informer le client à la fois 
de la localisation et de la disponibilité d'un véhicule lorsque celui-ci ne se trouve pas sur une voie ouverte à la 
circulation publique ; qu'elles ne leur interdisent pas, d'autre part, d'informer le client soit de la seule localisation 
soit de la seule disponibilité d'un véhicule lorsqu'il se trouve sur une voie ouverte à la circulation publique ; 
qu'enfin, elles n'apportent aucune restriction à la possibilité pour les personnes exerçant une activité de transport 
public particulier de personnes et pour leurs intermédiaires d'informer le client du temps d'attente susceptible de 
séparer la réservation préalable de l'arrivée d'un véhicule ; qu'ainsi, eu égard, d'une part, à la portée limitée de 
l'interdiction instituée par les dispositions contestées et, d'autre part, à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur 
n'a pas porté une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté d'entreprendre des  personnes, autres que 
les exploitants de taxis situés dans le ressort de leur autorisation de stationnement, exerçant l'activité de 
transport individuel de personnes sur réservation préalable, et de leurs intermédiaires ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015 - Association Plastics Europe [Suspension de la 
fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 
à vocation alimentaire contenant du Bisphénol A]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère (...) la protection de la santé » ;  

6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques 
susceptibles de résulter de l'exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de celles qui 
sont les plus sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne 
dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de 
remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, les dispositions prises par le législateur ;  

7. Considérant qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit 
ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 
contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est 
pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ;  
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8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du 
bisphénol A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux 
pays ; qu'ainsi, la suspension de la fabrication et de l'exportation de ces produits sur le territoire de la 
République ou à partir de ce territoire est sans effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays 
étrangers ; que, par suite, en suspendant la fabrication et l'exportation de ces produits en France ou depuis la 
France, le législateur a apporté à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l'objectif 
poursuivi ; que, par suite, les mots « La fabrication » et « , l'exportation » figurant au premier alinéa de l'article 
1er de la loi du 30 juin 2010 doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

 

 

- Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015 - M. Abdullah N. [Peine complémentaire 
obligatoire de fermeture de débit de boissons]  

– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DU 
DROIT DE PROPRIÉTÉ :  

9. Considérant que, selon le requérant, en instituant la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons, 
qui revêt un caractère réel attaché au débit de boissons, le législateur a méconnu la liberté d'entreprendre et le 
droit de propriété ; 

10. Considérant, en premier lieu, que la fermeture du débit de boissons est une sanction ayant le caractère d'une 
punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 
droit de propriété est inopérant ; 

11. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 

12. Considérant que l'ouverture des débits de boissons est subordonnée au respect des conditions prévues par le 
législateur ; que cette restriction à l'exploitation des débits de boissons poursuit l'objectif de lutte contre 
l'alcoolisme et de protection de la santé publique ; qu'en instituant la peine complémentaire prévue par les 
dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé publique, le législateur a entendu 
prévenir et réprimer la violation de cette réglementation relative aux débits de boissons ; qu'il a ainsi poursuivi 
un objectif de valeur constitutionnelle ;  

13. Considérant que la personne titulaire de la licence ou propriétaire du débit de boissons peut demander le 
relèvement de la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons prévue par les dispositions contestées 
; que l'article L. 3355-5 du code de la santé publique fait obligation au ministère public de citer la personne 
titulaire de la licence ou propriétaire du débit de boissons lorsque celle-ci n'est pas poursuivie en indiquant la 
nature des poursuites exercées et la possibilité pour le tribunal de prononcer lesdites mesures ; qu'en application 
de l'article 132-21 du code pénal, le relèvement peut être prononcé par le jugement de condamnation ou un 
jugement ultérieur ; que, dans ces conditions, et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur a porté à la 
liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  

 

 

- Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 - Loi de modernisation de notre système de santé  

9. Considérant que, selon les députés requérants, l'interdiction de la publicité à l'intérieur des débits de tabac 
porte atteinte à la liberté d'entreprendre des buralistes ;  

10. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

11. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées de l'article 23, le législateur a entendu éviter que des 
personnes ne consommant pas de produits du tabac soient exposées à une publicité en faveur de ces produits qui 
pourrait les inciter à une telle consommation ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif de protection de la santé ; que ces 
dispositions n'interdisent ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des produits du tabac ; que, 

33 
 



dans la mesure où les débits de tabac peuvent également assurer la vente d'autres produits et que leur clientèle 
comprend des personnes ne consommant pas de produits du tabac, l'interdiction de la publicité en faveur de ces 
produits dans leurs lieux de vente, qui est en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur, ne porte pas 
d'atteinte manifestement disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; 

12. Considérant que les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article 23 doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ; 
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